
 

 
Monsieur Jean-Claude LAGRON 
Président de l’Association A10 Gratuite 
8 rue du Lavoir 
78730 SAINT ARNOULT EN YVELINES 
 

 
 
 

Paris, le 25 novembre 2015 
 
 
 
 
Monsieur le Président, 
 
Vous avez souhaité connaître ma position comme candidate aux élections régionales des 6 et 13 
décembre en Île-de-France concernant la suppression du péage sur les tronçons franciliens des 
autoroutes A10 et A11. 
 
Dans le cadre de la campagne que je mène actuellement, j’ai souhaité mettre l’accent sur les transports 
en Grande couronne car aujourd’hui cette partie du territoire de notre Région se sent totalement 
exclue sur le plan de l’offre en matière de mobilité, comparativement à Paris et à la Petite couronne 
qui disposent déjà d’un réseau dense et bénéficieront à terme du Grand Paris Express. C’est pourquoi 
j’ai fait un certain nombre de propositions visant à répondre, beaucoup plus activement que ne l’a fait 
l’équipe dirigeante sortante au cours de ces dernières années, aux attentes des habitants des franges 
de l’Île-de-France. C’est aussi à ce titre que je souhaite briser également le tabou de la route pour 
réduire significativement les embouteillages et la pollution qu’ils génèrent aujourd’hui dans notre 
région. 
 
Pour répondre plus particulièrement à la question qui vous préoccupe et dans la mesure où elle touche 
de très nombreux automobilistes franciliens dans votre secteur, il m’apparaît indispensable qu’une 
solution soit enfin trouvée à la situation à laquelle vous êtes confrontés. Il n’est en effet pas normal 
que l’accès aux autres autoroutes franciliennes soit payant à partir de 50 km de la capitale quand celui 
de l’A10 et de l’A11 ne l’est qu’à seulement 23 km alors même que de nombreux Franciliens de ce 
secteur du Sud Yvelines n’ont d’autres choix que d’utiliser ces deux axes pour leurs trajets domicile-
travail, faute de disposer d’une offre de transport adaptée. 
 
Soyez assuré que je suis consciente du sentiment d’abandon ressenti localement, et que, si les 
électeurs m’apportent leur confiance en décembre prochain, je m’efforcerai comme présidente de la 
Région d’user de mon influence pour que ce dossier avance favorablement auprès des autorités 
compétentes et que les Franciliens dont vous défendez les intérêts puissent enfin obtenir satisfaction. 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de ma meilleure considération. 

 
Valérie Pécresse 


